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Nous nous engageons pour 
l’insertion des personnes en 
situation de handicap. 

En 2022, 9 % des salariés de notre Groupe sont 
en situation de handicap (1) : c’est un taux bien 
supérieur à l’objectif légal de 6 %.
Et pour faciliter leur quotidien ainsi que celui 
de nos salariés aidants, nous leur permettons 
un accès facilité au télétravail avec 6 jours 
de télétravail supplémentaires, quel que soit 
le niveau d’activité.

(1) Rapport intégré AG2R LA MONDIALE 2022
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é d i t o
christophe roth
Secrétaire national  
Accessibilité et Égalité des chances

Défendre la juste place de chacun au milieu de tous, agir pour le plein- 
emploi et améliorer l’insertion professionnelle et le maintien en emploi 
des personnes en situation de handicap, c’est la motivation au quotidien 
de la CFE-CGC.

Agir pour l’emploi des travailleurs handicapés est une opportunité de 
s’ouvrir à de nouveaux profils et pas seulement un moyen de répondre à 
l’obligation d’emploi. Inclure le handicap dans la stratégie globale d’une 
entreprise repose sur une bonne communication auprès de l’ensemble des 
salariés d’une entreprise. Mais aussi sur leur adhésion à la mise en œuvre 
d’une politique handicap. Les conseils de la CFE-CGC pour remporter 
l’adhésion de tous pourront vous guider à travers le B.A.-BA de la mise en 
place d’une politique handicap en entreprise.

Depuis maintenant 36 ans, la CFE-CGC milite en partenariat avec l’Agefiph 
pour une meilleure prise en compte de la différence, du potentiel de 
chacun et des talents de tous pour une véritable société d’égalité des 
chances dans le monde du travail et plus largement dans la société. 

Le handicap reste la première cause de discrimination en France, selon 
le Défenseur des droits. Agir contre les stigmatisations et la discrimina-
tion, apporter des éléments techniques et juridiques à nos militants et 
adhérents de la CFE-CGC permet dans un premier temps d’informer, mais 
également de développer une communication, de sensibiliser et de former 
à négocier une politique handicap en entreprise dans tous les secteurs. 
En ce sens ce B.A.-BA est utile à toutes les fédérations professionnelles 
de la CFE-CGC, pour toutes les entreprises et sur l’ensemble du territoire 
et y compris ultra marin ! 

En dehors de ses outils, la CFE-CGC s’appuie sur un réseau de référents 
solide dans les fédérations, dans les régions, dans les départements. C’est 
plus de 200 référents sur le territoire qui sont disponibles pour accompa-
gner et défendre une société d’égalité des chances !
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DÉCÈS   PERTE D’AUTONOMIE   MALADIES REDOUTÉES

ENGAGÉS
POUR L’AUTONOMIE !

L’OCIRP, assureur paritaire à vocation sociale, innove depuis près de 60 ans en 
collaborant avec ses membres pour protéger le salarié et sa famille en les aidant à 
faire face aux conséquences d’un décès ou de la perte d’autonomie. 
Plus de six millions de garanties OCIRP ont été souscrites pour couvrir ces risques 
lourds. Nos contrats collectifs négociés au sein des entreprises ou des branches 
professionnelles garantissent le versement d’une rente ou d’une aide financière 
ponctuelle, et un accompagnement social personnalisé.
Porteuse de l’engagement sociétal de l’OCIRP, notre Fondation d’entreprise agit au 
cœur des familles vivant un deuil ou confrontées aux questions liées à l’autonomie.
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UNION D’INSTITUTIONS DE PRÉVOYANCE

OCIRP.FR
Retrouvez-nous sur 
les réseaux sociaux



B.A.-BA de la négociation d'un accord collectif en matière de handicap 7

VE
U

VA
GE

ÉD
U

CA
TI

ON

H
AN

DI
CA

P

DÉ
PE

N
DA

N
CE

/A
ID

AN
TS

M
AL

AD
IE

S 
RE

DO
U

TÉ
ES

DÉCÈS   PERTE D’AUTONOMIE   MALADIES REDOUTÉES

ENGAGÉS
POUR L’AUTONOMIE !

L’OCIRP, assureur paritaire à vocation sociale, innove depuis près de 60 ans en 
collaborant avec ses membres pour protéger le salarié et sa famille en les aidant à 
faire face aux conséquences d’un décès ou de la perte d’autonomie. 
Plus de six millions de garanties OCIRP ont été souscrites pour couvrir ces risques 
lourds. Nos contrats collectifs négociés au sein des entreprises ou des branches 
professionnelles garantissent le versement d’une rente ou d’une aide financière 
ponctuelle, et un accompagnement social personnalisé.
Porteuse de l’engagement sociétal de l’OCIRP, notre Fondation d’entreprise agit au 
cœur des familles vivant un deuil ou confrontées aux questions liées à l’autonomie.

Cr
éd

its
 p

ho
to

 : G
et

tyI
m

ag
es

, IS
to

ck
/P

eo
ple

Im
ag

es
 e

t R
ido

fra
nz

, S
hu

tte
rst

oc
k/T

ra
vn

iko
vS

tu
dio

 e
t F

izk
es

UNION D’INSTITUTIONS DE PRÉVOYANCE

OCIRP.FR
Retrouvez-nous sur 
les réseaux sociaux

Depuis la réforme de l’obligation d’emploi des personnes en situation de 
handicap effective depuis le 1er janvier 2020, il nous a semblé à la CFE-CGC 
nécessaire d’actualiser nos supports pour les compléter avec le B.A.-BA 
politique handicap. En effet, négocier une politique handicap en entreprise 
doit tous nous mobiliser (employeurs, service des ressources humaines, 
délégués syndicaux, représentants du personnel, salariés...) afin d’agir pour 
que toute personne qui a du talent et des compétences puisse être utile à 
la société et avoir sa juste place en entreprise, dans la société.

Rendre le travail plus humain et plus inclusif c’est le crédo de la CFE-CGC 
chaque jour de l’année.

Ce B.A.-BA de la négociation d'un accord collectif en matière de handicap 
s’inscrit dans le cadre du partenariat entre l'Agefiph et la CFE-CGC et 
j’adresse mes vifs remerciements à Véronique Voigt ainsi qu’à Christophe 
Legois pour ce travail collaboratif. Parce que la CFE-CGC est avant tout un 
réseau de femmes et d’hommes qui se mobilisent pour être à votre service, 
l’ensemble des référents handicap CFE-CGC dans les entités nationales et 
territoriales sont à votre disposition pour vous accompagner !

Tous concernés, tous engagés, tous handicapables à la CFE-CGC.
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mieux connaître l’évolution du handicap et des textes 
dans l’histoire

Les premières lois ayant un impact sur les personnes handicapées appa-
raissent à la fin du 19e siècle. Certaines lois se doivent d’être mentionnées 
car elles ont eu des répercussions fondamentales sur la vie des personnes 
handicapées dans le monde du travail. 

Loi du 2 août 1949 : création de l’allocation de compensation aux grands 
infirmes travailleurs.

Loi du 23 novembre 1957 sur le reclassement professionnel : 
 • définition pour la première fois de la qualité de « travailleur handicapé » ;
 • apparition du terme handicap dans les textes juridiques ;
 • instauration de la priorité d’emploi (quota de 10 %) ;
 • définition du travail protégé.

Loi du 30 juin 1975 d’orientation en faveur des personnes handicapées.
Cette loi acte la création de la politique publique sur le handicap et permet 
de passer du concept d’assistance à celui de solidarité. Elle définit trois 
droits fondamentaux pour les personnes handicapées :
 • le droit au travail ;
 • le droit à une garantie minimum de ressources ;
 • le droit à l’intégration scolaire et sociale.

Elle confie la reconnaissance du handicap à des commissions départe-
mentales spécifiques : la CDES (Commission départementale de l’édu-
cation spéciale) pour les jeunes de 0 à 20 ans et la Cotorep (Commis-
sion technique d’orientation et de reclassement professionnel) pour les 
adultes.

Loi du 10 juillet 1987 en faveur de l’emploi des travailleurs handicapés.
Dorénavant, les entreprises de 20 salariés et plus doivent employer des 
personnes en situation de handicap à hauteur de 6 % de leur effectif total. 
C’est cette loi qui instaure le statut de bénéficiaire de l’obligation d’emploi 
et en précise la liste.
Cette loi crée également l’Agefiph (Association de gestion du fonds pour 
l’insertion professionnelle des personnes handicapées), qui aura pour 
mission de gérer le fonds constitué des contributions des entreprises 
n’atteignant pas le taux de 6 % de travailleurs handicapés.

Loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la partici-
pation et la citoyenneté des personnes handicapées rappelle les droits 
fondamentaux des personnes handicapées et donne une définition du 
handicap. Cette loi réaffirme et conforte la politique handicap grâce à :
 • la création des MDPH (Maisons départementales des personnes han-

dicapées) qui ont pour mission l’accueil, l’information, le conseil, l’ac-
compagnement des personnes handicapées et de leur famille mais 
aussi l’attribution des droits ;
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 • la mise en place des CDAPH (Commissions des droits et de l’autono-
mie des personnes handicapées) qui remplacent les Cotorep et les 
CDES. Les CDAPH siègent au sein de chaque MDPH et sont chargées 
de prendre les décisions qui concernent l’ensemble des droits de la 
personne handicapée ;

 • l’instauration de la prestation de compensation du handicap qui vise 
à prendre en charge les surcoûts liés au handicap et ainsi, faire face 
aux conséquences du handicap dans la vie quotidienne ;

 • la reconnaissance du droit de chaque enfant porteur de handicap 
d’être inscrit dans l’école la plus proche de son domicile ;

 • la création d’une mise en accessibilité des bâtiments et des trans-
ports dans un délai maximum de dix ans ;

 • la réaffirmation de l’obligation d’emploi et son extension à de nou-
velles catégories de personnes ;

 • la création du FIPHFP (Fonds d’insertion des personnes handicapées 
dans la fonction publique), qui est l’équivalent de l’Agefiph pour le 
secteur public.

Loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir profes-
sionnel acte la réforme de l’OETH (Obligation d’emploi des travailleurs 
handicapés) via un nouveau cadre législatif :
 • des droits définitifs en cas de handicap irréversible ;
 • la simplification et une généralisation à tous les employeurs de la 

DOETH (Déclaration obligatoire d’emploi des travailleurs handicapés) ;
 • le taux d’emploi obligatoire maintenu à 6 % mais révisable tous les 

cinq ans ;
 • l’entreprise comme périmètre de l’obligation d’emploi (à la place de 

l’établissement) ;
 • l’emploi direct des travailleurs handicapés systématiquement privilégié.





B.A.-BA de la négociation d'un accord collectif en matière de handicap 13

la définition du handicap  
et de ses différents types
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La loi du 11 février 2005 définit le handicap comme « toute limitation 
d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son 
environnement par une personne en raison d’une altération substantielle 
durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, 
mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de 
santé invalidant ». Cette définition se trouve à l’article L. 114 du Code de 
l’action sociale et des familles.
La notion de handicap a en effet beaucoup évolué au fil du temps et 
recouvre aujourd’hui de nombreuses situations :
 • 80 % des handicaps sont invisibles ; 
 • 85 % des déficiences sont acquises après 15 ans ;
 • 80 % des handicaps ne nécessitent aucun aménagement de poste de 

travail ou de compensation du handicap.

On peut lister les différents types de handicap comme suit :

handicap moteur

Il résulte de toute atteinte de la capacité de tout ou partie du corps à 
se mouvoir, réduisant l’autonomie de la personne et nécessitant parfois 
le besoin de recourir à une aide extérieure pour l’accomplissement des 
actions de la vie quotidienne (difficultés pour se déplacer, conserver ou 
changer une position, prendre et manipuler, effectuer certains gestes).
Exemples : troubles musculosquelettiques, rhumatisme, arthrose, hémi-
plégie, paraplégie, tétraplégie, paralysies, amputations, infirmité motrice 
cérébrale, spina bifida, myopathie.

handicap sensoriel

Il résulte de l’atteinte d’un ou plusieurs sens. Les plus connus ouvrant 
droit à compensation sont les atteintes de la vue et de l’ouïe.
Mais aussi l’odorat : (anosmie) et le goût : (agueusie) pouvant découler 
d’un traumatisme crânien, ou encore d'un AVC.



retrouvez l’intégralité  
de ce document  

sur l’intranet de la cfe-cgc

intranet.cfecgc.org
Chaque adhérent peut accéder à l'intranet en entrant son identifiant et mot de 
passe. 

Vous ne les avez pas encore ? Rien de plus simple. Connectez-vous à Monprofil   
http://monprofil.cfecgc.org/inscription  
et ils vous seront envoyés automatiquement. 

Une question ? Envoyez un e-mail à : monprofil@cfecgc.fr.
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